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Nombre de bénéficiaires 18 000 (moyenne annuelle) 

Durée du projet 5 ans 
(1er janvier 2008–31 décembre 2012) 

Quantité de produits alimentaires 
fournis par le PAM 

5 226 tonnes 

Coût (dollars É.-U.) 

Coût des produits alimentaires 
pour le PAM 

2 995 220 

Coût total pour le PAM 6 004 106 

* Conformément aux décisions du Conseil d’administration sur la gouvernance 
approuvées à la session annuelle et à la troisième session ordinaire de 2000, les 
points soumis pour information ne seront pas discutés, sauf si un membre en fait la 
demande expresse, suffisamment à l’avance avant la réunion, et que la présidence 
fait droit à cette demande, considérant qu’il s’agit là d’une bonne utilisation du 
temps dont dispose le Conseil. 

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil 
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site Web du PAM 

(http://www.wfp.org/eb). 
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Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions d'ordre 
technique à poser sur le présent document à contacter les fonctionnaires du PAM 
mentionnés ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du 
Conseil. 

Directeur régional, OMJ*: M. M. Darboe tél.: 066513-2201 

Attaché de liaison principal, OMJ: M. T. Lecato tél.: 066513-2370 

Pour toute question relative à la distribution de la documentation destinée au Conseil 
d'administration, prière de contacter Mme C. Panlilio, Assistante administrative de 
l'Unité des services de conférence (tél.: 066513-2645). 

* Bureau régional de Johannesburg (Afrique australe, orientale et centrale) 
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1. Djibouti compte parmi les pays les moins avancés, à faible revenu et à déficit vivrier, 

avec une population de 632 000 habitants et un taux de croissance démographique annuelle 
de 2,8 pour cent. Dans le Rapport mondial sur le développement humain 2006 du 
Programme des Nations Unies pour le développement, le pays occupait le 148e rang sur 
177 pays. La pauvreté relative et la pauvreté extrême atteignent respectivement 74 et 
42 pour cent de la population. Le taux d'analphabétisme s'élève à 46 pour cent. Si le taux 
national net de scolarisation dans le cycle primaire est passé de 46 pour cent en 2000/01 à 
55 pour cent en 2005/06, les disparités géographiques persistent: en 2005/06, le taux net de 
scolarisation s'élevait à 56 pour cent dans les zones urbaines mais ne dépassait pas 43 pour 
cent dans les zones rurales. Le taux d'achèvement des études primaires reste également bas, 
avec une moyenne nationale ne dépassant pas 68 pour cent.  

2. En 2006, une évaluation de la sécurité alimentaire en situation d'urgence, menée 
conjointement par le PAM et le Gouvernement, a signalé une vulnérabilité saisonnière, a 
classé l'insécurité alimentaire par zone en fonction des moyens de subsistance et a 
recommandé la poursuite de l'alimentation scolaire en zone rurale. L'examen du 
programme exécuté par le PAM en 2007 a abouti aux mêmes conclusions. En réponse à 
ces recommandations, un projet d'alimentation scolaire a été élaboré, qui tient compte des 
résultats de l'évaluation de l'alimentation scolaire menée en novembre 2007. 

3. Le présent projet vise à augmenter les taux de scolarisation, d'assiduité et d'achèvement 
des études dans le cycle primaire et à réduire les disparités entre les deux sexes en relevant 
ces mêmes taux chez les filles. Afin d'inciter les parents à scolariser leurs enfants, il sera 
distribué une collation matinale et un repas à midi à tous les élèves inscrits dans les 
65 écoles primaires rurales du pays (à raison de 1 080 kilocalories par élève et par jour). Il 
sera en outre distribué des rations familiales à emporter à toutes les filles de la troisième à 
la cinquième année (4 500), à condition qu'elles aillent en classe au moins 80 pour cent de 
l'année scolaire. 

4. Le projet est conforme au Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au développement 
2008–2012, au deuxième objectif du Millénaire pour le développement en faveur de 
l'éducation primaire universelle, au Plan directeur du Gouvernement pour l'éducation et 
aux priorités nationales du Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté. Il 
correspond également à l'Objectif stratégique 4 du PAM (Réduire la faim chronique et la 
dénutrition). 

5. Une stratégie nationale reposant sur des activités Vivres au profit de l'éducation est en 
cours d'élaboration, avec l'appui du PAM, dans le cadre d'une politique éducative plus 
large; elle ouvrira la voie à une transmission progressive des activités d'alimentation 
scolaire au Gouvernement. 
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